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En guise de première explicitation, la Commission 4 du CNCPH a émis ses analyses et propositions sur les matières ayant trait à l’accessibilité entendue au sens architectural et urbanistique relatif au principe législatif de continuité de la chaîne de déplacement, lequel impacte directement sur la liberté constitutionnelle d’aller et de venir.

Cette acception de l’accessibilité ne constitue donc qu’un des apanages d’un principe fondamental de la loi du 11 février 2005, à savoir l’accès à tout pour tous en termes de scolarisation,  de formation et d’insertion professionnelle, d’accès aux soins, d’accès à la culture, aux loisirs, au tourisme, etc.

En préambule sur la partie « accessibilité » (P53-70) du rapport gouvernemental suite à la Conférence nationale du handicap, la Commission accessibilité du CNCPH estime le rapport peu  lisible, fortement descriptif et versant dans l’autosatisfaction, avec peu d’analyse transversale et de données empiriques pour objectiver réellement l’état de la situation quatre ans après la publication de la loi du 11 février 2005.

De plus, la Commission fait également constater qu’une grande majorité des propositions ainsi que des éléments travaillés au sein du GAT (Groupe d’Appui Technique) relatif à la préparation de la Conférence nationale du Handicap, n’ont pas été repris.

Plusieurs thématiques importantes ne sont ainsi pas concrétisées en termes de mesures, dont au premier chef l’enjeu de l’accessibilité aux structures de soins pour les personnes en situation de handicap tel qu’en attestent les conclusions des auditions publiques réalisées par la HAS (Haute Autorité de Santé) et du Comité d’entente.

De même, la Commission s’interroge aussi sur l’absence de mesures concrètes dans le rapport de la thématique de l’accès aux logements, et en particulier des logements sociaux ; quel bilan peut-on faire entre autres de la loi DALO sur le logement opposable pour les personnes en situation de handicap ?

La Commission espérait un rapport qui soit en adéquation de par ses analyses, avec l’esprit de la loi du 11 février 2005.

Or, l’absence de perspectives et d’analyse globale d’un rapport où l’Etat ne réagit que comme un simple gestionnaire d’ERP, et non comme le promoteur et le porteur d’une véritable politique publique liée à l’accessibilité, suscite le profond désarroi et incompréhension des associations composant la présente Commission.

L’Etat n’est-il plus garant de l’égalité de traitement sur le territoire ? L’Etat n’est-il devenu que gestionnaire d’ERP ? L’Etat n’incarne t-il plus le garant des politiques publiques liés à l’accessibilité ?  Autant d’inquiétants questionnements que se voit obligé de poser désormais la Commission.

De par également les contributions du GAT, qui signalaient déjà l’absence de pilotage politique pour ce sujet, la Commission pose donc la question de la réalité, du caractère tangible et ferme de la volonté politique sur ce dossier importantissime de l’accessibilité.

Outre le fait de requestionner la volonté politique, il s’agit également de réinterroger le mode de gouvernance des enjeux liés à l’accessibilité puisque le constat unanime de la Commission étaye une lacune manifeste et fortement préjudiciable en ce domaine.

La Commission veut signifier que sans pilotage politique, sans accompagnement des acteurs publics et privés, sans dispositifs méthodologiques, budgétaires et fiscaux, les enjeux de l’accessibilité risqueront nécessairement de sombrer dans la voie contentieuse de la judiciarisation, ce qui ne serait ni souhaitable, ni efficient pour faire comprendre et appliquer cette nécessité de construire et d’adapter une société à partir des besoins des plus vulnérables en la matière.

Il devient en effet impérieux de véritablement amorcer ce vaste chantier de l’accessibilité, car force est de constater une absence de coordination et d’impulsion pour soutenir l’ensemble des opérateurs concernés. 

Voici déjà quatre ans, le législateur avait entendu que le principe d’accessibilité ne répondait pas qu’à une demande catégorielle émanant d’un public spécifique, mais constituait un enjeu de société en termes d’urbanisme et d’aménagement du territoire en anticipant le vieillissement de la population, en prenant en compte le sort des blessés temporaires, des parents avec poussettes ainsi que du confort procuré aux personnes valides.

Aujourd’hui, les outils méthodologiques et les financements manquent fortement aux collectivités territoriales et les acteurs privés pour surmonter les craintes et vaincre les réticences afin de rendre opérants les dispositifs prévus par la loi, à savoir entre autres les commissions communales et inter communales d’accessibilité et les schémas directeurs d’accessibilité pour les AOT (Autorités Organisatrices de Transports), ainsi que la mise en accessibilité des ERP.

Le manque d’un réel et actif pilotage des enjeux liés à l’accessibilité laisse ainsi les acteurs de terrain dans des difficultés inextricables pour les plus volontaristes (absence d’outils méthodologiques, absences de financement spécifiques, notamment pour les petites communes), et justifie l’inertie des plus récalcitrants.

Outre certaines incertitudes juridiques qu’il convient de lever, il existe également aujourd’hui des postures d’acteurs tenant à opposer les mesures liées au Grenelle de l’environnement aux dispositions sur l’accessibilité.

L’article 3 du projet de loi relatif à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement constitue à cet égard un recul frappant par rapport à la loi du 11 février 2005 puisqu’il ne fait état de l’accessibilité que pour les personnes à mobilité réduite.
Or, l’accessibilité concerne tous les types de handicap, et cet article 3 est une illustration du déficit de lien réel et prégnant entre les thématiques de l’accessibilité avec l’aménagement et le développement durable. 

Ainsi, il devient impérieux de soutenir que l’accessibilité et l’écologie, loin de s’opposer, constituent deux des piliers de l’aménagement et du développement durables. 

L’ampleur de ce chantier implique une mobilisation urgente puisqu’il ne reste plus que 6 exercices budgétaires pour les maîtres d’ouvrages et les élus afin de réaliser leur diagnostic, programmer, budgéter et réaliser les travaux d’ici 2015, c'est-à-dire dans 2150 jours, à la date du 11 février 2009.
Car si l’échéance n’est pas tenue, c’est l’objectif qui ne le sera pas non plus : telle est la leçon de l’histoire de la première loi sur le handicap du 30 juin 1975 pour les personnes en situation de handicap…

Il semble donc essentiel à ce qu’un organisme national pilote politiquement et techniquement les enjeux liés à l’accessibilité à tout pour tous. L’identification d’un organisme permettrait de soutenir les acteurs dans leurs démarches et questionnements liés à l’accessibilité. 

Pour cette note argumentaire, la Commission veut d’abord montrer en quoi le présent rapport gouvernemental illustre un manque manifeste de pilotage national sur les enjeux liés à l’accessibilité (I), avant  d’aborder la question de l’insuffisance et de l’absence de coordination des nouveaux engagements de l’Etat figurant dans le rapport (II).

Enfin, il semble essentiel à la Commission de rappeler et d’exposer une nouvelle fois ses attentes et ses propositions en la matière (III). 


-I- Un rapport illustrant un manque manifeste de pilotage national des enjeux liés à l’accessibilité
Si la Commission est satisfaite sur le fait que pour le Gouvernement, « le respect des délais fixés constitue un  impératif », la tonalité générale de ce rapport relève cependant d’un auto-satisfecit qui ne reflète pas les réalités du terrain, et qui n’est pas non plus en adéquation avec les moyens accordés pour l’objectif du respect législatif du délai de 2015.

Voici les principaux points d’achoppements :

- S’il faut saluer le nombre de textes réglementaires qui a été publié en matière d’accessibilité, il n’en demeure pas moins que des textes d’importance sont toujours en attente :

· Le décret sur les locaux de travail, alors qu’il y a eu deux passages devant le CNCPH, dont le dernier en janvier 2008.

· Le décret de l’article 45 de la loi relatif au transport

· Les textes réglementaires relatifs à l’Article 5 du Décret du 17 mai 2006 concernant l’accessibilité :

· Des établissements pénitentiaires,

· Des établissements militaires

· Des centres de rétention administrative et les locaux de garde à vue

· Des chapiteaux, tentes et structures gonflables ou non

· Des hôtels-restaurants d’altitude et les refuges de montagne

· Des établissements flottants 

- La Commission est surprise d’apprendre que « le Grenelle de l’environnement a été une occasion forte de rappeler la compatibilité entre les démarches de rénovation thermique et de mise en accessibilité des bâtiments de l’Etat », car :

· A sa connaissance, les associations de personnes en situation de handicap n’ont pas été associées au Grenelle.
Les acteurs de terrain (maîtres d’ouvrage, AOT (Autorités organisatrices de Transports), collectivités territoriales, exploitant d’ERP (Etablissement Recevant du Public) tendent plutôt à opposer les mesures liées au Grenelle de l’environnement aux dispositions sur l’accessibilité.

Or, il devient impérieux de soutenir que l’accessibilité et l’écologie, loin de s’opposer, constituent deux des piliers de l’aménagement et du développement durables. 

Les doutes exprimés par les élus lors du dernier Salon des maires et des collectivités locales attestent également de ce constat.

Il est étonnant que le rapport ne rappelle la nécessité de lier écologie et accessibilité que pour les bâtiments d’Etat ; l’Etat n’a-t-il pas non plus vocation à se constituer pilote d’une telle démarche ?

- Sur l’implication de l’Etat et de son administration : la faiblesse des moyens accordés à un objectif législatif

· Sur le FIAH (Fonds interministériel pour l’Accessibilité aux personnes Handicapées) :

· Comme le FIAH s’était vu doté de 25 millions d’euros en 2007, avec 179 projets financés pour 18,2 millions d’euros, seuls 109 projets ont été pourvus d’un financement en 2008 pour 3,7 millions d’euros, on peut dès lors s’interroger sur le renouvellement des fonds en 2009 sachant que pour 2007 et 2008, ce sont 21,9 millions d’euros qui ont été accordés sur un total de 25 millions.

Donc, qu’est-ce qui explique un nombre décroissant de demandes et de financement ?

De plus, quel est le fléchage procédural, ou quels sont les liens entre le FIAH et les annonces effectuées lors du plan de relance du Président de la République qui concernaient la budgétisation de 220 millions d’euros pour un « Etat exemplaire » en termes d’accessibilité ?

· Sur le réseau déconcentré du MEEDDAT :

· Les correspondants « accessibilité » des DDE souffrent d’un manque patent de visibilité auprès des collectivités territoriales puisqu’ils ne sont pas identifiés comme de réelles personnes ressources.

· La question de la formation de correspondants « accessibilité » est sujette à caution au vu des retours d’expériences de terrain.

Si la commission se félicite de l’apport de ces personnes ressources, elle s’interroge par contre sur le profil de ces correspondants, sur leurs missions et attributions, ainsi que sur la communication qui a été effectuée pour rendre « visibles » ces correspondants.

Ces correspondants « accessibilité » n’auraient –ils pas vocation à coordonner les schémas directeurs d’accessibilité sur un département ?

- Sur la mise en œuvre de la politique d’accessibilité des transports :

· Lorsqu’il est fait état du rapport Domergue, remis au Premier Ministre en janvier 2008, en rappelant que ledit rapport établissait que :

· « les acteurs ne disposent pas des connaissances nécessaires pour apprécier les besoins à prendre en compte et les solutions à mettre en place »

· « la nécessité de définir les services de substitution »

Il y a dès lors lieu de s’interroger sur l’instance ou les instances qui sont chargés de donner suite aux constats et préconisations du rapport Domergue, car ces appréciations demeurent toujours valables au jour d’aujourd’hui.

Cela illustre une nouvelle fois l’absence de pilotage national quant aux enjeux de l’accessibilité.



°  De plus, le présent rapport ne fait aucune mention de l’obligation toujours non-remplie de la nécessité de la publication d’un décret en application de l’article 45 de la loi du 11 février 2005 selon lequel « VI. – Les modalités d’application du présent article sont définies par décret. ».

La Commission réitère une fois de plus le fait que le directive du 13 avril 2006 ne peut faire office d’une réglementation dûment établie en raison de son caractère non-opposable.

La Commission manifeste une nouvelle fois sa volonté à ce que l’adoption de circulaires et de directives en matière d’accessibilité ne soient pas la règle, mais que la procédure des décrets et arrêtés soit appliquée pour garantir l’effectivité et l’opposabilité de la règle.


º Sur les propositions de la Direction des infrastructures, de la mer et des transports :




▪ la proposition d’élaborer un référentiel national pour les besoins de formalisation et de normalisation, ne répond pas aux questions suivantes :





→ Quel est le pilote ?





→ Quels ont les acteurs associés ?





→Quel est le délai pour un tel document ?





→ Quelle sera la méthode utilisée ?





→ Quel est le rôle dévolu à l’AFNOR en la matière ?




▪ la proposition de schémas directeurs évolutifs fait craindre pour ce qui est entendu par « évolutif » quant au délai de 2015, sachant que la majorité des AOT n’a déjà pas respecté le délai de dépôt des schémas directeurs d’accessibilité pour le 12 février 2008.




▪ la proposition de mise en place d’un suivi national des schémas directeurs  répond à un besoin impérieux, à condition qu’il soit enfin établi et résolu la question de la coordination desdits schémas, ainsi que la désignation d’un coordinateur référent dans le cadre des mises en accessibilité de sites relevant de plusieurs maîtres d’ouvrages différents (comme dans le cas des pôles d’échanges intermodaux).

Hormis l’affichage de son volontarisme, cette proposition reflète une nouvelle fois une compréhension inadéquate de la situation en sous-estimant l’implication générée par la présence de multiples maîtres d’ouvrages sur les sites.

Ce suivi national devrait plutôt relever d’un pilote clairement identifié, avec l’aide de la direction des infrastructures, de la mer et des transports.




▪ La Commission souscrit à cette proposition de faire évoluer le rôle des CCDSA concernant la formulation d’avis sur l’ensemble des services d’une AOT, et non plus aménagement par aménagement.

La concrétisation de cette proposition devrait dès lors engager le fait à ce que les CCDSA formulent un avis sur les Schémas Directeurs d’Accessibilité.

De plus, les propositions liées à favoriser la concertation et la participation des personnes en situation de handicap au sein d’instances propres aux transports représentent des adéquates solutions au dialogue et à l’émergence de consensus pragmatique en cas d’impossibilité technique avérée.

Ces propositions auraient vocation à être intégrées dans le décret qui devrait théoriquement et réglementairement être publié relativement aux obligations de l’article 45 de la loi du 11 février 2005.

- En matière de culture, de tourisme et de sport
· La Commission se félicite en premier lieu des dynamiques de travail existant au sein du Ministère de la Culture et de la communication. La commission nationale culture handicap permet de soutenir les efforts en cours.

· La Commission attire pourtant l’attention sur le manque de visibilité des actions pouvant être soutenues par les DRAC (Direction  Régionale aux Affaires Culturelles) ce qui montre un défaut de communication des potentialités offertes aux établissements et services médico-sociaux pour créer et proposer à leurs usagers l’accès à des pratiques culturelles.

L’absence de données chiffrées et objectivées dans le rapport démontre ici aussi que certains constats ne sont qu’affirmations non-étayées, d’où un doute réel sur leur objectivité.

°    Concernant le label Tourisme et Handicap, il est à déplorer le manque de  moyens pour procéder à un développement conséquent sur le territoire puisqu’il n’existe qu’à peine plus de 3000 sites labellisés (et non 2300 comme l’indique le rapport).

°      La Commission regrette que pour le sport, le rapport ne mentionne pas la nécessité de l’accompagnement des personnes en situation de handicap mentales sur les lieux de pratiques.

°      La Commission souhaite également préciser certains chiffres du rapport :

· la Fédération Française Handisport se compose de 23 000 adhérents répartis dans 975 associations locales, et non de 20 000 adhérents dans 900 clubs.

· La Fédération Française du Sport Adapté et ses 40 000 adhérents ne sont pas mentionnés dans le rapport, alors que c’est un acteur à part entière dans le domaine du sport. 


-II- L’insuffisance et l’absence de coordination des nouveaux engagements de l’Etat
- Sur les CCA/CIA (Commissions Communales et Intercommunales d’Accessibilité) :

· Si le rapport établit que les difficultés et retards d’installation des CCA et CIA doivent constituer « à cet égard un point de vigilance », il n’aborde en rien les questions du  « comment ».

·  En effet, comment ne pas faire référence à la circulaire interministérielle du 14 décembre 2007 demandant aux Préfets d’effectuer un bilan de la mise en place des dites CCA/CIA pour la mi-février 2008, laquelle circulaire n’a toujours pas reçu de réponse….

· Il n’existe donc toujours pas à ce jour de données chiffrées et objectivées sur ces commissions, alors qu’il ne reste plus que 2167 jours avant le 1er janvier 2015…

· De plus, la question de l’articulation des CCA avec les CIA demeure toujours pendante, ce qui broie les velléités constructives des plus volontaristes tout en justifiant l’immobilisme des plus revêches.

°    Le Gouvernement propose de modifier l’article 46 de la loi du 11 février 2005 à l’occasion de la proposition de la loi portant simplification et clarification du droit.
La Commission demande à ce que le CNCPH soit pleinement associé en amont à la proposition de modification de cette disposition législative.

- Sur le plan de relance du Président de la République :

· La Commission regrette que les 220 millions d’euros dédié à « un Etat exemplaire » en termes d’accessibilité annoncés par le Président de la République le 04 décembre dernier lors de l’annonce du plan de relance, soient devenus 200 millions dans le rapport du gouvernement .
- Sur le projet de décret sur les diagnostics :

· Le projet de décret ne précise pas les éléments constitutifs d’un diagnostic.

Or à l’épreuve des faits, les constats de terrain font état d’une prolifération des prestataires privés pour les diagnostics, ce dont la commission ne peut que se féliciter car cela symbolise l’appropriation par la sphère privé marchande de la compétence accessibilité, laquelle ne devient donc plus l’unique apanage de certaines associations.

Pour autant, les associations avaient déjà signifié lors de l’année 2007,  que sans jeter le discrédit sur ces nouveaux prestataires, il n’existait néanmoins aucune procédure d’habilitation publique de leur exercice. Sans dénier à ces prestataires, une 
compétence certaine en matière d’accessibilité, il n’y a en revanche aucun moyen de procéder à la vérification des dites compétences, et les premiers témoignages de discordance manifeste entre diagnostics et obligations s’amoncellent… 

· La Commission demande donc par ailleurs, tel que l’établissait aussi le rapport du GAT, une refonte des dispositions réglementaires sur les bases suivantes :

· Une certification de la profession de diagnostiqueurs pour l’accessibilité

· Un référentiel national pour établir le document de diagnostic

- Sur l’élaboration de l’outil méthodologique réalisé par le CERTU pour les diagnostics :

Le guide qui est diffusé pour l’élaboration des diagnostics d’accessibilité, préconise une méthodologie dite fonctionnelle, ce qui soulève un certain nombre de problématiques quant à l’esprit de la loi.

De plus, le processus de concertation n’a pas sollicité les instances nationales des associations représentatives, mais uniquement certains de leurs représentants locaux.

Il semble que toutes les conséquences juridiques de la méthodologie préconisée pour les diagnostics n’aient pas été explorées. 

C’est pourquoi, il nous semblerait constructif et essentiel à ce que le CERTU et les associations nationales puissent échanger sur la méthodologie adéquate en la matière ; et qu’en conséquence, il ne soit pas donné publicité ni vente audit guide le temps de l’organisation d’une rencontre sur ce thème, notamment sur le site internet et lors de colloques.

- Sur la sensibilisation et la formation des professionnels à compter du 1er janvier 2009 :

· Il s’agit véritablement d’intensifier les formations, non seulement à l’égard des professionnels du cadre bâti, du transport et de l’urbanisme, mais également et surtout à destination des directions des services techniques municipaux, dont les agents ne sont pas en grande majorité au fait des savoirs réglementaires et techniques en termes d’accessibilité. 

· La Commission s’interroge également sur les modalités de la formation, à savoir par qui sont dispensées les formations, par qui sont-elles effectuées, etc. ?

- Sur l’annonce de création d’un « observatoire national de l’accessibilité » et d’un pôle dédié à l’accessibilité au sein du MEEDDAT : 

L’impérieuse nécessité d’une Agence Nationale à l’Accessibilité Universelle n’est pas   entendue :

· Ces annonces d’observatoire et de pôle dédié au sein du MEEDDAT peuvent assurément renforcer l’expertise publique avec l’appui du CERTU et du CSTB.

· Cependant, le fait de renforcer l’expertise publique ne résoudra pas la question de l’appropriation, de l’acculturation des enjeux de l’accessibilité par les acteurs privés ainsi que des moyens qui leur sont octroyés. 

-III- Les attentes de la Commission en matière d’accessibilité

Pour la Commission, voici une impérieuse nécessité pour réussir l’échéance de 2015 :



UNE AGENCE NATIONALE A L’ACCESSIBILITE UNIVERSELLE 

Il devient en effet impérieux de véritablement impulser ce vaste chantier, car force est de constater une absence de volonté quasi – générale de l’ensemble des opérateurs concernés. 

Voici bientôt quatre ans, le législateur avait entendu que le principe d’accessibilité ne répondait pas qu’à une demande catégorielle émanant d’un public spécifique, mais constituait un enjeu de société en termes d’urbanisme et d’aménagement du territoire en anticipant le vieillissement de la population, en prenant en compte le sort des blessés temporaires, des parents avec poussettes ainsi que du confort procuré aux personnes valides.

Aujourd’hui, les outils méthodologiques et les financements manquent terriblement aux collectivités territoriales et les acteurs privés pour surmonter les craintes et vaincre les réticences afin de rendre opérants les dispositifs prévus par la loi, à savoir entre autres les commissions communales et inter communales d’accessibilité et les schémas directeurs d’accessibilité pour les AOT (Autorités Organisatrices de Transports), ainsi que la mise en accessibilité des ERP.

Le manque d’un réel et actif pilotage des enjeux liés à l’accessibilité laisse ainsi les acteurs de terrain dans des difficultés inextricables pour les plus volontaristes (absence d’outils méthodologiques, absences de financement spécifiques, notamment pour les petites communes), et justifie l’inertie des plus récalcitrants.

Outre certaines incertitudes juridiques qu’il convient de lever, il existe également aujourd’hui des postures d’acteurs tenant à opposer les mesures liées au Grenelle de l’environnement aux dispositions sur l’accessibilité.

Or, il devient impérieux de soutenir que l’accessibilité et l’écologie, loin de s’opposer, constituent deux des piliers de l’aménagement et du développement durables. 

L’ampleur de ce chantier implique une mobilisation urgente puisqu’il ne reste plus que 6 exercices budgétaires pour les maîtres d’ouvrages et les élus afin de réaliser leur diagnostic, programmer, budgéter et réaliser les travaux d’ici 2015, c'est-à-dire dans 2167 jours.

Car si l’échéance n’est pas tenue, c’est l’objectif qui ne le sera pas non plus : telle est la leçon de l’histoire de la première loi sur le handicap du 30 juin 1975 pour les personnes en situation de handicap…

Il semble donc essentiel à ce qu’un organisme national pilote politiquement et techniquement les enjeux liés à l’accessibilité et à l’aménagement durable. L’identification d’un organisme permettrait de soutenir les acteurs dans leurs démarches et questionnements liés à l’accessibilité. 

C’est pourquoi, il apparait que seule une Agence Nationale à l’Accessibilité Universelle pourrait répondre à l’objectif fixé par la loi du 11 février 2005, et constituer ainsi l’acteur opérationnel complémentaire des missions de la délégation ministérielle à l’accessibilité.

Pour valoriser les pratiques innovantes par trop méconnues, soutenir les bonnes volontés et stimuler les énergies, une Agence Nationale à l’Accessibilité Universelle permettrait ainsi de créer une synergie vertueuse pour tous les acteurs.

Une telle Agence Nationale pourrait ainsi avoir plusieurs objets :

· une mission politique :

· Veiller à l’application homogène et coordonnée des dispositifs (commissions communales, schémas directeurs d’accessibilité, etc.), recenser les données et promouvoir les bonnes pratiques  

· une agence de financement des mises en accessibilité :

· destinée aux collectivités territoriales, et aux maîtres d’ouvrage privés (par exemple et entre autres les cabinets médicaux et paramédicaux, etc.) ; et dont les fonds seraient constitués à partir de la mise en place de sanctions financières pour les acteurs ne mettant pas en place les dispositifs (à l’instar de ce qui existe pour l’emploi avec l’AGEFIPH et le FIPHFP)

· un centre national de ressources et d’information :

· Mutualiser tous les savoirs, expertises et pratiques de l’accessibilité, et en assurer la diffusion auprès de tout acteur en quête de réponse ; recenser, créer et diffuser des outils méthodologiques pour les élus, les techniciens, les maîtres d’ouvrages, et les particuliers. 

A l’instar du rôle de la CNSA pour les MDPH, une telle Agence pourrait aussi participer et impulser un maillage territorial homogène, performant et efficient.

· Créer des outils d’acculturation, et d’appropriation de la matière accessibilité pour les collectivités territoriales (outils méthodologiques pour les élus, outils techniques pour les services techniques).

Outre les remarques établies ci-dessus concernant le rapport gouvernemental, ainsi que la nécessité de créer une Agence Nationale à l’Accessibilité Universelle, et l’attente renouvelée de la ratification de la Convention de l’ONU sur les droits des personnes handicapées avec son protocole additionnel,  voici les mesures attendues :

1- Rôle du CNCPH et Réglementation: 

_1a : Préciser qu’à chaque projet de texte présenté, même en cas simple novation, le CNCPH a à formuler et rendre un avis.

_1b : La Commission demande une consolidation des textes a minima sous forme d’arrêté, et de ne plus procéder à la voie des circulaires et des directives, lesquelles ne disposent pas d’un caractère opposable, ni de force obligatoire.

_1c : La Commission demande à ce que les textes réglementaires qui impactent directement et indirectement à la thématique de l’accessibilité, soient soumis à l’avis du CNCPH.

Par exemple, le Décret n°2008-754 du 30 juillet 2008 relatif au Code de la rue, n’a pas été soumis à l’avis du CN CPH, alors que les dispositions impactent directement sur les cheminements de la voirie, ce qui a trait à la continuité de la chaîne de déplacement.

2- Réaffirmer avec force la place essentielle que les CDCPH devraient avoir dans la visualisation et l’analyse des politiques publiques départementales relatives au handicap.


_2a : Responsabiliser les Préfets à cet égard en organisant sous la coordination de la DIPH des réunions d’échanges de pratiques, à l’instar du rôle de la CNSA vis-à-vis des directeurs de MDPH. 


_2b : Obtenir enfin l’envoi du rapport annuel du CDCPH sur l’évaluation des politiques publiques relatives au handicap (seulement 33 % de retour à l’heure actuelle). 

3- Référencer et promouvoir les dispositifs, outils et moyens liés aux liens entre handicap et développement durable :


_3a :  .Promouvoir l’Agenda 22 tel le volet de Handicap de l’Agenda 21


_3b : .Désacraliser le caractère technique de la matière accessibilité, afin d’en faire un enjeu de société, une préoccupation politique à part entière à l’instar des versants écologiques du développement durable.


_3c : .Référencer un nouveau label HQE intégrant des normes HQU (Haute Qualité d’Usage)


_3d : .Renforcer et accroître les moyens du PREDIT   


_3e :  .Créer un réflexe handicap au sein de la sphère privée marchande pour la conception d’équipement, aux moyens d’une part de forte promotion du concept de design universel, et d’autre part de dispositif spécifiques incitatifs (défiscalisation, ou fiscalisation)


_3f : .Organisation par le MEEDDAT d’assises nationales de l’accessibilité, en lui conférant une visibilité accrue.

4- Garantir l’accessibilité de tous les services, équipements publics, automates, etc. (tels que par exemple les distributeurs de billets de banque, de billetique, les sanisettes, les poubelles, etc.)


5- Transmettre des versions accessibles des textes réglementaires aux personnes déficientes visuelles, à savoir en proscrivant les textes en multiples colonnes et en prévoyant des polices adaptées de type Arial  16 ou Verdana 16 

-Les collectivités territoriales et l’accès à tout pour tous 

Les dispositions de la loi du 11 février 2005 à cet égard demeurent dans une inertie quasi- généralisée.

En effet, très peu de commissions communales et intercommunales d’accessibilité sont mises en place, et il n’existe quasiment aucune donnée officielle sur la question.

Les CDCPH ne jouent pas leur rôle sur ce domaine, puisque malgré des circulaires ministérielles, (dont celle du 14 décembre 2007), nous n’assistons pas à une forte mise en place de ces commissions dans les départements, alors que les CDCPH pourraient jouer un rôle d’impulsion et de rappel des dispositifs.

Au-delà de la problématique du nombre de commissions mises en place, hormis quelques exceptions, il existe également des incertitudes sur la qualité de la concertation et la nature de la contribution avec les associations. 

6-Créer des outils d’acculturation, et d’appropriation de la matière accessibilité pour les collectivités territoriales, ainsi que des moyens pour les professions libérales relevant du champ médical et paramédical afin de concrétiser un réel accès aux soins pour les personnes en situation de handicap avant 2015.

7- Adopter une modification législative, ou un décret sur les commissions communales et intercommunales d’accessibilité précisant :


_7a : sa composition, à savoir 

Faire considérer comme instance de démocratie participative à part entière, et d’où la nécessité à ce qu’elle soit d’une part largement ouverte à tout habitant (reconnaissance de l’expertise de sa quotidienneté dans ses difficultés d’accessibilité), et d’autre part tout en permettant pour la collectivité locale l’identification de représentant associatif.

Prévoir la présence des bailleurs sociaux au sein de la commission


_7b : ses missions et ses moyens, à savoir notamment une meilleure définition de l’état des lieux


_7c : la méthodologie de travail, à savoir la qualité de la concertation qui permettra de définir respectivement les différentes étapes :

· Inventaire des actions des autorités

· Inventaire des besoins des personnes en situation de handicap

· Compilation, analyses et émergence des priorités

· Elaboration d’un programme d’action

· Adoption officielle par la collectivité de ce programme d’action

_7d : officialiser le rôle de la CCA/CIA comme instance pivot ou relais d’autres dispositifs (par exemple, la CCA/CIA instance handicap du PDU, d’un Agenda 21, etc.)

8-Mettre en place des mesures incitatives à la mise en accessibilité sous la forme d’aides et de subventions pour les petites communes.

9-Renforcer le rôle du correspondant accessibilité de la DDE comme personne ressource auprès des collectivités territoriales

10- La Commission demande la création de 5 groupes de travail relatifs :


_10a : les BEV (Bandes d’Eveil de Vigilance)


_10b : les Bandes de guidage


_10c : les contrastes de couleur


_10d : les systèmes d’information et de communication pour les personnes déficientes auditives


_10e : la signalétique pour les personnes en situation de handicap mental

11- Ré appréhender réglementairement l’Arrêté du 15 janvier 2007 relatif aux prescriptions techniques en matière de voirie, afin de prendre en compte le Décret n°2008-754 portant sur le Code de la rue.

12- Régler les antagonismes réglementaires liés au stationnement réservé entre les non-cohérences des dispositions du Code de la voirie et celles du Code de l’action sociale et des familles.

- Les transports

13- Adopter un décret, conformément à l’article 45 de la loi du 11 février 2005 permettant de surmonter les incertitudes juridiques liées au SDA (Schéma Directeur d’Accessibilité) concernant la méthodologie de travail, la définition du service de substitution, l’impossibilité technique avérée, la procédure de dépôt de plainte, etc.

14- Promouvoir les outils existants sur les SDA auprès des AOT, ou à défaut en créer

15- Missionner un organisme sur la nécessaire articulation de tous les SDA 

16- Garantir l’interconnexion des communes rurales dans les schémas directeurs d’accessibilité

17- Apporter des aides financières aux petites communes en milieu rural pour la mise en accessibilité de leur voirie, de leurs moyens de transports, des commerces de proximité et de leurs services publics.

18- Préciser juridiquement les notions de transports de substitution, et de transports spécialisés.

- Le logement

Le diagnostic de la situation du logement en France est très préoccupant. Les difficultés pour trouver un logement s’accentuent notamment dans les principaux centres urbains. Premier facteur : le niveau élevé des prix et loyers. Deuxième facteur : le manque de logements sociaux (plus d’un million de demandes en cours selon l’Union Sociale pour l’Habitat). Cette situation est l’un des défis majeurs des politiques publiques.

Cet état de fait pénalise doublement les personnes en situation de handicap. Si elles rencontrent les mêmes difficultés que l’ensemble de la population française, l’offre limitée de logements, notamment sociaux, accessibles et adaptables, constitue un « sur-handicap » gravement préjudiciable.

La loi du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement identifie les personnes en situation de handicap parmi les catégories prioritaires d’accès à ce nouveau droit, qui reste cependant à concrétiser.

Le logement est une des principales préoccupations des personnes en situation de handicap et de leur famille. Les obstacles rencontrés pour trouver un logement accessible sont inacceptables. 
Aucun des dispositifs imaginés par les pouvoirs publics et les divers intervenants durant les dernières décennies n'a donné les résultats escomptés. Aujourd'hui, il est donc urgent d'élargir l'offre de logements accessibles pour supprimer cet élément de discrimination.

19-Préciser les garanties du principe d’octroi de subventions publiques au respect des règles d’accessibilité :

-Les conditions d’exigence de remboursement des financements publics si les projets de construction ou de réhabilitation ne respectent pas les règles d'accessibilité.

 
 20-  Centraliser, pour les mieux les communiquer, tous les dispositifs budgétaires et fiscaux favorisant les mises en accessibilité.

 
 21- Mettre à plat les dispositifs existants pour le logement social (TFPB, subventions Palulos, subventions conseil régional ou conseil général, PCH) :



21a : -Rendre opératoire en priorité l’exonération de TFPB (Taxe Foncière sur les Propriétés du Bâti) pour les bailleurs sociaux 



21b : -Hormis pour la domotique, interdire en conséquence le recours à la PCH volet adaptation du logement pour les locataires de logement social, afin que les bailleurs endossent une responsabilité collective de politique de réponse à la demande individuelle en faisant jouer systématiquement l’exonération de TFPB.

22-Appliquer la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbain (SRU) sur le quota de logements sociaux. 

23- Rendre effective la loi du 21 décembre 2001 portant attribution prioritaire des logements sociaux aux personnes handicapées

24- Rendre transparentes les règles d’attribution des logements sociaux.

25- Faire adopter par les offices publics d’HLM une politique de réponse à la demande individuelle (le bulletin officiel des Impôts permet un dégrèvement de la taxe foncière pour les bailleurs rendant accessibles les cheminements intérieurs et extérieurs des locataires en situation de handicap).

26-Favoriser juridiquement et financièrement la mise en accessibilité des parties communes des copropriétés. 
27-Revoir la réglementation sur les BHC  et les seuils de déclenchement de l’obligation d’ascenseur actuellement à R+3, ainsi que sur le seuil de 80 % du montant du coût des travaux par rapport à la valeur du bâtiment. 

Il est en effet nécessaire d’harmoniser l’offre de logements accessibles à la demande non          seulement actuelle, mais également celle prévisible en raison du vieillissement de la population notamment en abaissant ce seuil de 80 %.

28-Faire prendre en compte par le maire les difficultés des personnes qui veulent construire sur un seul niveau ou adapter leur maison par une extension : instaurer une dérogation de droit (encadrée) pour dépassement du coefficient d’occupation du sol et non-respect du Plan Local d’Urbanisme. Les surcoûts induits doivent être également reconnus et compensés par des mesures appropriées.

29-Ne labelliser les bâtiments de norme HQE (Haute Qualité Environnementale) que lorsqu’ils respectent aussi une « norme HQU » (Haute Qualité d’Usage).

-Accessibilité aux structures et équipements de soins


30- Garantir et concrétiser l’accessibilité aux structures et aux équipements de soins, qu’ils soient relatifs au milieu médical (cabinets médicaux généraliste et spécialiste (ophtalmologue, gynécologue, prothésiste dentaire, etc.) hôpitaux, cliniques, etc.), comme au milieu para-médical (kinésithérapie, etc.).
- Locaux de travail


Par rapport à la précédente version du projet de décret sur l’accessibilité des locaux de travail, si la Commission se félicite de la suppression des seuils déclenchant l’obligation d’accessibilité pour les bâtiments neufs, il est par contre inacceptable pour elle de consentir aux critères prévues pour les bâtiments existants.

En effet, en déclenchant le seuil de l’obligation d’accessibilité lorsque « le coût des travaux réalisés ou décidés au cours des deux dernières années précédentes rapporté à la valeur du bâtiment, ou de la partie du bâtiment mise en travaux, est supérieur ou égal à 80 % », ce projet de décret prévoit un critère absolument théorique, illusoire et irréaliste.

Juridiquement, un projet de décret en deçà et non en application des dispositions légales

La Commission tient à rappeler que ce projet de décret devrait théoriquement venir en application de la loi du 11 février 2005 et notamment de l’article 41, à savoir :

« Art. L. 111-7. - Les dispositions architecturales, les aménagements et équipements intérieurs et extérieurs des locaux d'habitation, qu'ils soient la propriété de personnes privées ou publiques, des établissements recevant du public, des installations ouvertes au public et des lieux de travail doivent être tels que ces locaux et installations soient accessibles à tous, et notamment aux personnes handicapées, quel que soit le type de handicap, notamment physique, sensoriel, cognitif, mental ou psychique, dans les cas et selon les conditions déterminés aux articles L. 111-7-1 à L. 111-7-3. ».

A ce titre, la Commission souhaiterait que soit reprise la définition de l’accessibilité, telle qu’elle est prévue dans l’article R.11-18-1 du Code de la Construction, à savoir que : « est considéré comme accessible aux personnes handicapées tout local permettant à une personne handicapée ou 

à un visiteur handicapée, avec la plus grande autonomie possible, de circuler, d’accéder aux locaux et équipements, d’utiliser les équipements, de se repérer et de communiquer. ».

Les critères présidant aux dérogations sont très fortement susceptibles d’être constitutifs de « flou juridique », et donc d’être sujet à une interprétation abusivement extensive en regard de l’esprit de la loi.

Politiquement, un projet de décret discordant au vu des volontés présidentielles de promouvoir la valeur travail. 

A l’heure où la valeur travail veut s’ériger en nouvelle icône sociétale et présidentielle, et pour laquelle la Commission rappelle que l’insertion professionnelle constitue également un besoin et une nécessité pour bon nombre de personnes en situation de handicap, le projet de décret présenté ne concrétise pas également cette volonté de favoriser les conditions d’accès à l’emploi des personnes en situation de handicap.

La Commission ne peut comprendre la rédaction d’un tel texte, notamment pour les conditions très restrictives d’accessibilité des locaux de travail existants. 

La Commission s’interroge ainsi sur la teneur de ce projet de décret au vu de la lettre que la Présidence de la République a adressé au Président de l’APF le 23 octobre 2007, lettre au cours de laquelle Nicolas Sarkozy estimait fondamental de concourir à l’insertion professionnelle des personnes en situation de handicap.

Le Président de la République ne déclarait-il pas :

« Je souhaite, […] que désormais en France, on encourage et on reconnaisse le mérite des personnes handicapées qui décident d’avoir un emploi. […].

De nombreuses personnes en situation de handicap sont en effet désireuses de travailler. Il n’est plus admissible qu’elles se heurtent aujourd’hui encore aux plus grandes difficultés pour accéder à une formation et à un emploi. »

Cette volonté de promouvoir les conditions de l’insertion professionnelle a été dernièrement réaffirmée par le ministère du travail dans une lettre adressée aux représentants du collectif « Ni pauvre, ni soumis » suite à la manifestation du 29 mars dernier.

La Commission ne peut ainsi consentir à la rédaction de ce projet de décret sur l’accessibilité des locaux de travail au vu des dispositions sur les bâtiments existants. La Commission constate également une nouvelle fois le dévoiement de l’esprit et de la lettre de la loi du 11 février 2005 lorsqu’il est procédé à l’étape de rédaction des dispositions réglementaires.

La Commission demande à ce que le projet de décret sur l’accessibilité des lieux de travail soit retravaillé sur la base de la prise en compte des convergences avec les aspects réglementaires des ERP, ainsi qu’avec les dispositifs existants en termes d’aménagement de poste de travail (AGEFIPH).

31-Prise en compte dans le projet de décret des convergences et zones de coïncidence avec la réglementation sur les ERP

32-Prise en compte dans le projet de décret des articulations avec les dispositifs existants favorisant les aménagements de postes de travail.

- Tourisme, sport et culture

   
 33- La Commission demande la relance du groupe de travail spécifique lié à l’accessibilité des établissements hôteliers en lien avec le CNCPH

  
 34- Renforcer le rôle de la CDAT (Commission Départementale à l’Action Touristique)

  
 35- Faire référence dans la réglementation au Label Tourisme Handicap

- Participation sociale

  
  36- Prévoir le principe systématique (et ses moyens) de l’indemnisation de frais de déplacements des représentants associatifs à toutes les instances publiques (CDCPH, COMEX, CDA, CCA, CCDSA, CDAT, etc.) qui requiert ou prévoit la présence d’associations de personnes en situation de handicap, à raison d’un remboursement par association.

  
  37- Congé de représentation : nécessité d’actualiser à l’aune des instances créées par la loi du 11 février 2005 la liste des arrêtés ministériels ouvrant droit au congé de représentation, lequel permet à un salarié mandaté par une association de représenter cette dernière dans des instances à raison de 9 jours ouvrables par an, fractionnable par demi-journée.

  
  38- Création d’un statut du représentant associatif, sur celui tiré du mandat électif (pour permettre notamment une extension des droits PCH liés aux conditions de mandat représentatif).

 
   39- Création de dispositif de formation pour les représentants associatifs

  
   40- Création de dispositif de formation pour les élus politiques concernant le handicap

La Commission réitère que l’inaccessibilité est toujours la première des causes de discriminations vécues par les personnes en situation de handicap, et qu’il ne reste plus à la date du 11 février 2009 que 2150 jours, soit 6 exercices budgétaires avant le 1er janvier 2015.
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